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Grands sujets 
Manoeuvres au sein de la municipalité d'Hénin-Beaumont 
Après la rocambolesque élection municipale de juin 2009 qui avait vu le Front National disputer la municipalité à l'Alliance républicaine regroupant plusieurs listes divergentes, la municipalité d'Hénin‑Beaumont fait à nouveau la une. 
Le maire divers gauche d'Hénin‑Beaumont, Daniel Duquenne, a démissionné vendredi, pour raison de santé. 
La raison affichée est-elle justifiée ? 
Oui et non. Oui, car Daniel Duquenne souffre d'une maladie vasculaire cérébrale, qui s'est révélée en octobre dernier. 
Mais d'autres éléments troubles pourraient mettre en doute le motif invoqué. Son avocat au Conseil d'Etat aurait prévenu le maire que son mandat allait prendre fin. En effet, le commissaire du gouvernement au Conseil d'Etat devait demander son inéligibilité lundi. 
Par ailleurs, s'il n'est plus maire de la ville, il continue de siéger en tant que conseiller municipal, et ce malgré sa maladie. 
A quoi est due son inéligibilité ? 
Un recours devant le Conseil d'Etat de Steeve Briois, conseiller municipal Front National, avait été déposé. Celui‑ci soulignait que la situation du maire était incompatible avec le code électoral. Monsieur Duquenne, en plus de sa fonction municipale, occupe le poste de directeur territorial au conseil régional Nord‑Pas‑de‑Calais. Or, selon le code électoral, sont déclarés entre autres inéligibles : « les directeurs généraux, directeurs, directeurs-adjoints, chefs de service et adjoints au chef de service (...) des conseils régionaux ». 
Avant de quitter ses fonctions de maire, Daniel Duquenne s'est auto amnistié avant la décision du conseil d'Etat, le protégeant ainsi contre toute inéligibilité. 

Au Parti communiste local de conclure, que depuis maintenant treize mois, c'est le chaos à la tête de la ville, alimenté par l'attitude destructrice du "Front National". 

Le gouvernement russe exalte le patriotisme à l'occasion du 65e anniversaire de la victoire de 1945 
Pour ce 65e anniversaire de la victoire alliée sur l'Allemagne nationale-socialiste, le gouvernement russe a sorti le grand jeu. Des défilés organisés dans des dizaines de grandes villes, 10.000 soldats défilant à Moscou, 127 aéronefs et hélicoptères, des régiments américain, gallois, polonais, français… bref la Russie a voulu en mettre plein les yeux aux dignitaires étrangers qui avaient fait le déplacement. 

A noter que le président Sarkozy s’était défaussé au dernier moment, comme lors de l'enterrement du président Kazcynski. 

Alors même que 75 aviateurs français du régiment Normandie‑Niemen avaient fait le déplacement. Cette fois, il n'a pas invoqué le nuage de cendres volcaniques, mais la crise monétaire et financière européenne. 
A l'inverse, étaient présents la chancelière allemande, le président tchèque, le président chinois ou le Premier ministre israélien. 
Le président Medvedev a profité de cette commémoration pour faire un réquisitoire du communisme 

Alors que Vladimir Poutine avait tendance à glorifier l'empire soviétique comme étant l'apogée de la puissance russe, son successeur a tenu des propos très clairs. Il a fustigé le régime totalitaire soviétique et les crimes impardonnables de Staline. Tout en reconnaissant que sous Staline, le pays avait connu des succès militaires, il l'accuse d'avoir commis « quantité de crimes contre son propre peuple, ce qui ne peut être pardonné ». Avant de conclure : « Tout le monde comprend que le pays aurait pu mieux se préparer à la guerre s’il n’y avait pas eu de répressions contre les chefs militaires ». Même s'il ne s'agit que de paroles, cette introspection historique ne manque pas de courage, alors même qu'en France, nos dirigeants n'ont jamais osé vraiment aborder le bilan du communisme. 
Brèves françaises 
La France se prépare à introduire des éléments de la charia dans le droit civil et le droit fiscal 
Dimanche soir, Canal + diffusait un édifiant reportage sur la volonté du gouvernement français d’incorporer des éléments de la loi islamique dans le code civil et le droit fiscal. Le ministre de l’économie, Christine Lagarde a annoncé que, je cite : « La France souhaite favoriser le développement de la finance islamique et devenir, comme d'autres places financières en Europe, un point d'accueil privilégié des capitaux d'origine islamique en Europe et dans la zone euro en particulier ». 

Mme Lagarde estime que les obstacles fiscaux sont d’ores et déjà pour la plupart levés mais qu’il reste des obstacles juridiques sur lesquels travailler afin de conformer notre droit à la finance islamique. 

A l’université Paris‑Dauphine, les étudiants peuvent depuis septembre étudier la finance islamique. La faculté parisienne parle cependant de « finance éthique », vantant les bienfaits des principes économiques de la charia. 

Une filiale de l’entreprise Vinci condamnée en responsabilité pour « faute inexcusable » après la mort d’un employé 
Le tribunal des affaires de Sécurité Sociale a hier rendu un jugement  historique. La juridiction a reconnu la société Eurovia responsable de la mort d’un ouvrier spécialisé dans l’épandage du bitume sur les routes. 

Le tribunal a lié le contact et l’inhalation de goudron au cancer de la peau qui a été fatal à l’ouvrier, à la pleine responsabilité pour faute de l’employeur.

Cet arrêt, s’il était confirmé par la Cour de Cassation, pourrait bien faire jurisprudence et contraindre des centaines d’entreprises utilisant du bitume à de nouvelles réglementations. La société Eurovia a indiqué qu’elle interjetait appel de cette décision. 
Cohn‑Bendit veut soutenir la Grèce en proposant l'entrée de la Turquie dans l'union européenne 
Le chef écologiste a proposé lundi matin au président de la République de « réfléchir à un rapprochement de la Turquie dans l'Europe ». Cette solution permettrait de calmer les tensions entre la Grèce et la Turquie. Sur France Info, il a justifié cette proposition en défendant qu'avec « un désarmement, le budget grec se trouverait allégé ainsi que le budget turc ». 

Autre proposition : diminuer le budget étatique alloué à l'Eglise orthodoxe, estimé à 300 millions d'euros, avant de dégraisser le mammouth de la fonction publique grecque. 
1968‑2010, Danny le vert et rouge n'a pas changé en visant sans cesse les églises et l'armée. 

L'UMP se défend d'instaurer un plan de rigueur 
François Fillon vendredi, Luc Chatel au micro de RTL ou encore François Baroin chez Bourdin, c'est tout l'UMP qui se défend d'instaurer un plan de rigueur. 

François Fillon, qui avait lui‑même affirmé en septembre être à la tête « d'un Etat en faillite », a déclaré que l’on était « loin d'un plan de rigueur », qui « n'existe pas et qui n'existera pas ». Selon le gouvernement, un plan de rigueur entraînerait une hausse des impôts, ce qui briserait le début de la reprise selon Luc Chatel. L'objectif de ce plan étant de revenir sous la barre des 3% de déficits publics en 2013. 
Rappelons que la dette publique a explosé ces trois dernières années s'établissant aujourd'hui à 1.500 milliards d'euros, soit deux fois le plan d'aide européen lancé ce week‑end. Par ailleurs, depuis l'avènement de l'ère Sarkozy en 2007, plus de quinze impôts nouveaux ont été créés. 
Des lycéens dans la rue pour défendre leurs prétendus acquis sociaux 
Les centrales syndicales et leurs idéologies ont fait des émules. Lundi, environ 400 lycéens ont manifesté dans les rues d'Evreux. La raison ? La menace d'une réduction des vacances d'été qui doivent faire prochainement l'objet d'une réflexion. Une manifestation similaire avait lieu en même temps dans le Lot.

Luc Chatel annonce d’ores et déjà une « conférence nationale » sur la question du rythme scolaire. 
Le Grenelle de l'environnement victime du groupe de pression des producteurs de pesticides 
Le Mouvement pour le droit et le respect des générations futures a contesté l'adoption de l'amendement 36 bis par le gouvernement. Il s'agit selon l'association de viser à restreindre la possibilité de retirer l’homologation d’un produit phytosanitaire alors même qu’on pourrait par ailleurs avoir montré sa dangerosité. Désormais, ce bilan devra se faire au regard des éventuels effets socio‑économiques négatifs. 
En résumé, un produit déclaré dangereux pourrait rester commercialisable si son retrait engendrait des conséquences économiques néfastes, ou comment faire passer l'homme au second plan. 
Mise en place d'une école pour parents à Nice 
Alors que dans le même temps, le gouvernement réfléchit à interdire la fessée, les autorités créent des écoles de parents. Dans cette école, les parents sont censés apprendre comment retrouver leur autorité, lutter contre l'absentéisme de leur enfant, et organiser le temps de travail à la maison. Pour y accéder, ils doivent signer un contrat de responsabilité parentale. Au bout de six mois, si l'absentéisme n'est pas réglé, ils perdent leurs allocations familiales. Voilà une école qui aurait fait le régal du regretté Philippe Murray.

Brèves internationales 
La Syrie et le Qatar appuient la Turquie dans ses démarches auprès de l'Iran 
La Turquie d'Erdogan poursuit son repositionnement politique et s'éloigne toujours plus de la politique américaine. En effet, le Premier ministre Erdogan a réuni hier à Istanbul le président syrien Bachar el‑Assad et le cheikh qatari. Les trois pays proposent d'organiser en Turquie des négociations avec l'Iran. Reliant le sujet du nucléaire iranien au conflit israélo‑palestinien, les trois pays ont dénoncé la poursuite de la colonisation à Jérusalem‑est. 
La Turquie est actuellement membre du Conseil de sécurité de l'ONU. Avec le Brésil, elle s'oppose à l'adoption de sanctions contre l'Iran. 
Gordon Brown quitte la tête du parti 
travailliste britannique 
Gordon Brown tire les conséquences de la défaite de son parti aux élections législatives de jeudi. Le Premier ministre britannique a annoncé hier qu'il démissionnerait de la tête du parti d'ici septembre. Les discussions entre les libéraux‑démocrates et les conservateurs semblant bloquées, Gordon Brown a immédiatement officialisé l'ouverture des discussions avec les libéraux-démocrates. « Il y a une majorité progressiste en Grande‑Bretagne et je pense qu'il serait dans l'intérêt du pays entier de former une coalition de gouvernement progressiste ». Une telle coalition devrait également rallier les partis nationalistes écossais et gallois, traditionnellement proches des travaillistes. In fine, les concessions au politiquement correct faites par David Cameron pendant la campagne pourraient bien ne pas s'avérer payantes. 
Nomination très politiquement correcte d'un nouveau juge à la Cour suprême américaine 
Le juge Stevens, 91 ans, a annoncé son intention de démissionner de la Cour suprême. Pour le remplacer, Barack Obama a frappé un grand coup en nommant l'avocate de l'administration auprès de la Cour, Elena Kagan. Son jeune âge pour ce poste, 50 ans, est un atout qui assure sa longévité puisque les juges sont nommés à vie. Issue d'une famille juive new‑yorkaise, homosexuelle, Elena Kagan était la candidate idéale pour le président. D'autant plus qu'elle défend avec acharnement le financement de l'avortement sur fonds fédéraux, tout en s'opposant à la prétendue discrimination de l'armée sur le recrutement des militaires homosexuels. 
Investiture du nouveau président costa‑ricain 
Laura Chinchilla est devenue samedi la première femme présidente de ce petit pays d'Amérique centrale. Mais sa caractéristique marquante est surtout d'être pro‑vie. Catholique fervente, Mme Chinchilla s'oppose à l'avortement, à la pilule du lendemain, aux revendications homosexuelles ou à la laïcisation de l'Etat. 

La bonne nouvelle du jour 
est technologique 

Les aveugles vont désormais pouvoir lire la presse libre en France ! Le concours Lépine récompense chaque année une prouesse technologique. Or cette année, c'est Raoul Parienti et son « top braille » qui a gagné. Cette invention permet la lecture instantanée en braille ou en vocal de n'importe quel texte imprimé en sept langues différentes, dont le français. 
Actualité strass et paillettes : la cote du Président français en hausse 
Regain de popularité pour Nicolas Sarkozy 
Auprès de l'opinion publique d'abord. Hausse légère, de trois points, recueillant ainsi 38% d'opinions favorables. 
Mais regain de popularité auprès de sa troisième femme, Carla Bruni‑Sarkozy. C'est le journaliste américain Jonathan Alter qui soutient que le couple présidentiel est arrivé en retard à un rendez‑vous avec la reine d'Angleterre en mars 2008. Selon les dire de la première dame de France, ce retard serait dû à un gros câlin. 
Comme quoi, derrière un homme se cache toujours une femme...ou deux...ou trois. 
